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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur 

l’application des resolutions 2139 (2014), 2165 

(2014), 2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016) 

du Conseil de securite (S/2017/244) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Stephen O’Brien, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2017/244, qui contientlerapportduSecretaire 
general sur l’application des resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016) du 
Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. O’Brien. 

M. O’Brien ( parle en anglais ) : Le conflit syrien 
est entre dans sa septieme annee, et nous avons tous ete 
temoins de l’une des plus grandes crises humanitaires 
et de protection causees par l’homme au monde. Des 
centaines de milliers de personnes ont trouve la mort et 
des millions d’autres ont ete blessees. Pres de 5 millions 
de personnes ont fui et sont aujourd’hui des refugies. 
Des crimes contre l’humanite et des crimes de guerre 
ont ete commis maintes et maintes fois encore par toutes 
les parties, comme l’a atteste la Commission d’enquete 
au debut de ce mois. En Syrie, il n’y a pas un homme, 
une femme ou un enfant de quelque milieu que ce soit 
qui n’ait pas ete touche par l’horreur particuliere de ce 
conflit prolonge particulierement atroce. Les Syriens 
ont vu des pans immenses de leur pays historique et fier 
reduits en cendres. Les fondements de la vie civile ont 
ete progressivement detruits, tels que des boulangeries, 
des postes d’eau, des hopitaux, des ecoles et des lieux 
de culte. 

Les parties qui se reunissent cette semaine 
a Geneve - et celles qui sont autour de cette table 
aujourd’hui - comprennent assurement la responsabilite 
enorme qui pese sur leurs epaules pour ce qui est de 
mettre fin a ce cauchemar syrien apres des annees 
d’intransigeance politique. Je ne saurais trop insister sur 


l’ampleur des enjeux. Les Syriens ont besoin de voir une 
amelioration tangible dans leur vie quotidienne, parce 
que, pour dire les choses franchement, ce sont eux qui 
ont paye le prix le fort dans ce conflit. J’espere, et c’est 
l’espoir de tout travailleur humanitaire, que le processus 
politique actuel aboutira, et nous appuyons pleinement le 
Secretaire general, son Envoye special, M. De Mistura, 
et son equipe. 

Si nous reconnaissons a juste titre les efforts qui 
sont actuellement deployes sur le plan politique, nous 
ne pouvons oublier le fait que la violence continue de 
se manifester dans toute son horreur dans differentes 
regions du pays, meme si elle a largement disparu de nos 
ecrans de television depuis l’evacuation de l’est d’Alep. 
Les derniers mois ont, en effet, ete parmi les pires 
qu’aient connus a ce jour les civils en Syrie. Et pour la 
Syrie, ce n’est pas peu dire. La poursuite de l’utilisation 
d’armes explosives et les operations militaires en cours 
dans des villes et villages peuples des provinces de 
Hama, Damas, Edleb, Alep, Deraa, Raqqa et Dei'r el-Zor 
ont tue et blesse des centaines de civils ces dernieres 
semaines et deplace des dizaines de milliers d’autres. 
Des attaques contre des infrastructures civiles, telles 
que des installations medicales et des ecoles - une 
caracteristique de la guerre en Syrie - continuent 
d’etre signalees. 

Je reste profondement preoccupe par la securite 
et la protection de plus de 400 000 civils en raison 
de la poursuite des operations militaires dans la 
province de Raqqa. Nous continuons de recevoir des 
informations selon lesquelles les combats et les frappes 
aeriennes continuent de tuer et de blesser des dizaines 
de civils et d’endommager des infrastructures civiles, 
notamment des ecoles, des boulangeries, des marches 
et des infrastructures d’approvisionnement en eau. Par 
exemple, le 21 mars, des frappes aeriennes auraient 
touche l’ecole d’al-Badiya dans la ville d’al-Mansoura, 
qui se trouve dans la zone rurale de l’ouest de la province 
de Raqqa. Ces frappes auraient fait des dizaines de 
morts et de blesses parmi les personnes deplacees qui 
vivaient dans l’ecole. Le 22 mars, des frappes aeriennes 
auraient touche une boulangerie et un marche local dans 
la zone d’al-Tabqa dans la province de Raqqa, faisant 
des dizaines de morts et de blesses parmi les civils. Et 
le 27 mars, un ingenieur et des techniciens, dont un 
volontaire du Croissant-Rouge arabe syrien, auraient ete 
tues dans une attaque aerienne, alors qu’ils se trouvaient 
au barrage de Tabqa pour en evaluer l’etat avant de 
proceder a des reparations et le stabiliser. Dans le meme 
temps, des dizaines de milliers de personnes auraient 
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ete deplacees a la suite de l’offensive qui a commence 
en novembre 2016, et les partenaires humanitaires 
s’emploient a leur porter secours. 

A mesure que les combats se deplacent vers 
des zones plus peuplees pres de la ville de Raqqa, 
l’inquietude concernant le sort des civils ne fera que 
croitre. J’exhorte toutes les parties a faire tout ce qui est 
en leur pouvoir pour proteger les civils et leur epargner 
les effets des hostilites comme l’exige - et non pas 
demande - le droit international humanitaire. L’ONU 
et ses partenaires sont prets a renforcer leur aide par le 
biais de la modalite la plus appropriee, quelle qu’elle que 
soit, et ont prepositionne des stocks d’articles de secours 
dans plusieurs endroits afin de pouvoir intervenir 
rapidement a Raqqa, si Faeces leur est accorde. Mais 
l’expression clef ici, c’est « si Faeces leur est accorde ». 

Ailleurs, les combats qui se sont denudes dans 
les campagnes septentrionales de la province de Hama 
au cours de la semaine ecoulee suscitent d’importantes 
preoccupations quant a la securite et la protection des 
civils. La fermeture des principaux axes routiers a 
Hama a restreint la circulation commerciale et civile. 
Un hopital aurait ete attaque par voie aerienne dans la 
ville de Latmana, entrainant la mort d’un medecin et 
d’un patient. Jusqu’a 40000 personnes auraient fui les 
zones touchees par les combats dans les zones rurales du 
nord de la province de Hama pour se refugier dans des 
localites de Hama, Edleb, Homs, Tartous et Lattaquie 
ou l’ONU et ses partenaires leur sont venus en aide. 
Une partie de ces personnes deplacees courent le risque 
d’etre a nouveau deplacees etant donne que de violents 
combats se poursuivent et que les lignes de front 
re stent mouvantes. 

Dans la capitale, Damas, les dizaines de personnes 
tuees ou blessees par deux explosions qui visaient Bab 
al-Saghir, ou s’etaient rendus de nombreux pelerins a la 
mi-mars, nous ont rappele de terrible maniere que les 
groupes terroristes extremistes sont prets a s’attaquer 
sans discernement aux civils. D’autres explosions du 
meme type ont pris pour cible un palais de justice et 
un restaurant. La derniere quinzaine a egalement ete 
marquee par l’intensification des bombardements des 
groupes armes non etatiques sur les endroits peuples de 
Damas, notamment Bab Touma, Roukn el-Din et la place 
Abbasin, ou de nombreux civils ont ete tues ou blesses 
au cours des deux dernieres semaines, ce qui a abouti a 
la fermeture temporaire des ecoles de certains quartiers. 

Les centaines de milliers de civils retenus 
dans les zones assiegees demeurent en permanence 


confrontes a des menaces graves, voire atroces. Je 
reste extremement preoccupe par la deterioration de la 
situation humanitaire et des conditions de securite dans 
les regions assiegees de la Ghouta orientale, dans le Rif- 
Damas, ou quelque 400 000 personnes sont prises au 
piege par les forces gouvernementales. Au cours du mois 
ecoule, nous avons regu d’autres informations faisant 
etat de morts et de blesses parmi les civils a cause de 
bombardements aeriens et de tirs d’artillerie nourris 
visant l’enclave assiegee et les zones adjacentes de Barze, 
Qaboun et Harasta-ouest. Environ 27 000 personnes ont 
ete deplacees par les combats, dont quelque 17 000 dans 
la Ghouta orientale et 10000 a Tell, dans la province de 
Rif-Damas. D’autres encore sont susceptibles de s’enfuir 
dans les jours a venir si les combats se poursuivent. 

D’apres l’Organisation mondiale de la Sante, les 
trois hopitaux publics et 17 centres de sante publics de 
la Ghouta orientale sont hors-service et hors d’atteinte 
par la population, sachant que plusieurs d’entre eux 
auraient ete detruits par des frappes aeriennes; mais 
certaines installations seraient toujours operationnelles 
dans d’autres endroits. Le nombre d’enfants souffrant 
de lesions traumatiques est alarmant; 30% de tous les 
patients souffrant de blessures dues a la guerre sont des 
enfants de moins de 15 ans. Cela merite d’etre repete : 
30% de tous les patients souffrant de blessures dues a 
la guerre sont des enfants de moins de 15 ans. En outre, 
des patients seraient morts faute d’appareil de dialyse et 
une epidemie de rougeole se serait egalement declaree. 
Depuis le 20 mars, les forces gouvernementales 
auraient empeche des camions commerciaux d’entrer 
dans la Ghouta orientale, ce qui a provoque une forte 
hausse des prix des produits de base, et mis un frein au 
commerce informel. 

Pour etre tout a fait franc, ce durcissement du 
siege est une bombe a retardement pour les habitants de 
la Ghouta orientale. II est imperatif que l’ONU et nos 
partenaires se voient faciliter Faeces a cette enclave 
avant que la situation de ne se degrade davantage. La 
derniere livraison d’aide humanitaire des Nations 
Unies effectuee dans une des zones assiegees de la 
Ghouta orientale a eu lieu en octobre 2016, il y a pres 
de six mois, tandis que depuis juin 2016, rien n’a ete 
achemine dans d’autres zones. Les autorisations d’acces 
accordees recemment n’ont pas pu etre appliquees du 
fait des conditions de securite et de l’absence de lettres 
de facilitation, meme si le Croissant-Rouge arabe syrien 
a reussi a livrer une partie des fournitures medicales 
prevues dans le convoi du 9 mars - dont 250 trousses de 
dialyse, des vaccins et du lait pour bebe - a son antenne de 
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Douma. Cette livraison partielle a evidemment apporte 
un soulagement, mais elle est tres loin de suffire face a 
l’ampleur et a la gravite des circonstances auxquelles 
sont confrontees les populations. 

Je suis egalement avec une grande preoccupation 
la situation qui regne dans le quartier assiege de Waar, 
a Homs, une communaute de dizaines de milliers de 
personnes ou je me suis rendu en franchissant les lignes 
en 2015. Depuis novembre l’an dernier et jusqu’a ce 
mois-ci, les combats sporadiques, un acces limite aux 
fournitures commerciales et la penurie croissante de 
produits de base font que les civils pris au piege sont 
dans une situation insupportable. Aucune livraison 
humanitaire interinstitutions des Nations Unies n’a eu 
lieu dans ce quartier assiege depuis le 26 octobre 2016 et, 
comme je l’ai indique le mois dernier (voir S/PV.7888), 
un convoi prevu le 20 fevrier a ete contraint de rebrousser 
chemin en raison de l’insecurite. En l’occurrence, sur le 
chemin du retour, des camions ont ete detournes, l’aide 
a ete derobee - meme si elle a ete pour partie recouvree 
par la suite - et des chauffeurs ont ete malmenes. 

Nous croyons comprendre qu’un accord local a 
ete signe entre le Gouvernement syrien et les groupes 
armes non etatiques a Waar au debut de ce mois. Dans 
le cadre de cet accord, quelque 3 500 personnes - dont 
des combattants, leurs families et des civils - ont ete 
evacuees les 18 et 27 mars du quartier assiege de Waar, 
a Homs, vers Jarablos, dans les faubourgs d’Alep. II 
est entendu que d’autres evacuations auraient lieu 
toutes les semaines jusqu’a ce que le processus soit 
acheve. Toujours dans le cadre de cet accord, les forces 
gouvernementales ont rouvert une des routes reliant le 
quartier de Waar au reste de la ville d’Homs; des denrees 
alimentaires parviennent a present sans entrave dans ce 
quartier, les prix ont chute et l’electricite a egalement 
ete retablie. 

L’ONU a egalement ete informee d’un accord 
conclu entre les parties au conflit concernant l’evacuation 
des habitants des villes assiegees de Madaya et Zabadan, 
dans la province de Rif-Damas, et de Fouaa et Kafraya, a 
Edleb, c’est-a-dire les quatre villes couvertes par l’accord 
de cessez-le-feu. Cet accord prevoirait notamment 
la livraison d’une assistance humanitaire et une treve 
de neuf mois couvrant les quatre villes et les zones 
meridionales de Damas et ses faubourgs. Nous suivons 
de pres 1’evolution de la situation, d’autant que pour les 
populations de chacune de ces quatre villes assiegees 
les besoins sont on ne peut plus aigus en matiere d’aide 
humanitaire et de protection. 


Que les choses soient claires. L’ONU n’a participe 
ni aux negociations de ces accords ni au processus 
d’evacuation de Waar, mais je me dois de souligner notre 
preoccupation au sujet de tels accords. Comme nous 
l’avons vu ailleurs, l’evacuation des zones assiegees 
fait generalement suite a des mois, voire des annees, de 
siege militaire et d’offensive militaire implacables, a de 
graves restrictions imposees a la liberte de mouvement 
des civils et aux produits commerciaux et humanitaires, 
et a des conditions humanitaires effroyables implacables. 

Tous les sieges constituent des violations 
manifestes et meprisantes des resolutions du Conseil. 
Tous les sieges doivent etre leves immediatement - point 
final. Toutefois, comme je l’ai deja explique auparavant, 
il ne faut pas que cela passe par un quelconque accord 
de capitulation en consequence duquel une zone serait 
decimee et certains groupes de la population civile 
seraient forces au deplacement. Les civils doivent etre 
evacues en toute securite, ils doivent etre evacues 
volontairement et ils doivent etre evacues vers un lieu 
qu’ils ont choisi. II est imperatif que les personnes 
deplacees a cause de ce type d’accord puissent regagner 
leurs foyers, volontairement, en toute securite et dans 
la dignite, des que la situation le permettra. Les parties 
doivent garantir aux organisations humanitaires un 
acces sur et sans entrave pour qu’elles puissent fournir 
une aide vitale aux personnes deplacees et aux personnes 
qui preferent rester, et identifier les menaces liees a la 
protection et y remedier. 

Je voudrais maintenant aborder la question de 
l'acces. J’avais sincerement espere que, en faisant 
fond sur les progres relatifs enregistres l’an dernier, 
notamment les neuf premiers mois, 2017 serait l’annee 
d’un changement marque dans notre niveau d’acces 
humanitaire, en particulier aux zones assiegees et 
difficiles a atteindre. Le bilan au terme du premier 
trimestre est cependant que, a son niveau actuel, notre 
acces ne s’est pas ameliore par rapport a la meme 
epoque l’an dernier. Avec le plan arrete pour les convois 
interinstitutions du mois de mars, nous esperions 
atteindre 787 500 personnes grace a des convois routiers. 
Neanmoins, il n’a ete initialement approuve qu’a hauteur 
de 44%, soit 348 200 personnes - le taux d’autorisation 
le plus faible depuis mars 2016, date a laquelle le 
processus de plan mensuel venait a peine d’etre lance -, 
meme si ce taux est ensuite remonte a environ 74 % dans 
le courant de ce mois, lorsque de nouvelles autorisations 
concernant d’autres sites ont ete re9ues, suite a une 
implication intense de l’equipe des Nations Unies sur 
le terrain. 
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A l’heure ou nous nous reunissons aujourd’hui, 
le mois est quasiment acheve, nous avons atteint 
quelque 200000 personnes sur le nombre prevu par le 
plan. Ce chiffre tient compte des convois a destination 
d’environ 133 500 personnes vivant dans les zones 
difficiles a atteindre de Bloudan et de Ouadi Barada, 
dans le Rif-Damas, et de Talbisse dans la province de 
Homs. II s’agit la de progres modestes dus aux efforts 
extraordinaires deployes par l’equipe sur le terrain. Les 
seules zones assiegees que nos convois prevus au titre du 
plan ont pu atteindre sont les quatre villes couvertes par 
l’accord de cessez-le-feu, ainsi que Khan el-Chih, dans 
la zone rurale de Damas - livraison qui s’est achevee 
aujourd’hui. En outre, des largages sur Deir el-Zor, tres 
couteux et techniquement difficiles, se poursuivent 
pour pres de 93 500 personnes, compte tenu de l’absence 
totale d’acces terrestre a toutes ces personnes assiegees 
par le soi-disant Etat islamique. Meme a ce moment-la, 
differents articles medicaux se trouvant dans les convois 
arrives a bon port aujourd’hui ont ete saisis, et une 
fois arrives a Madaya, l’une des quatre localites, nous 
n’avons pas pu distribuer toute l’aide acheminee a cause 
des tirs des milices implantees dans les alentours, qui 
ont cause la mort de plusieurs personnes. 

Apres d’apres negociations menees par notre 
coordonnateur humanitaire et l’equipe du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires sur le terrain, 
un autre convoi devrait se diriger aujourd’hui vers la 
region difficile d’acces de Rastan, a Homs, pour venir 
en aide a 110 000 personnes, soit au total quelque 
310 000 personnes comme le prevoit le plan, pour peu 
que le convoi arrive a destination. Plusieurs livraisons 
ayant eu lieu au cours de la semaine derniere, le rythme 
des convois s’accelere. Et je salue les efforts deployes 
24 heures sur 24 par mes collegues humanitaires des 
Nations Unies, du Croissant-Rouge arabe syrien, du 
Comite international de la Croix-Rouge et d’autres 
partenaires humanitaires a Damas, qui, grace a leur 
courage, rendent cela possible. Mais le fait est que 
pour chaque convoi qui arrive a destination, plusieurs 
autres n’ont pu se deployer durant ce mois en raison des 
problemes administratifs recurrents et des retards dus 
au Gouvernement syrien. Dans le meme temps, certains 
groupes armes non etatiques continuent de menacer 
les travailleurs humanitaires ou de refuser de cooperer 
avec eux. Et un acces durable des Nations Unies aux 
zones controlees par l’EIIL - comme certaines parties 
des provinces de Raqqa et de Deir el-Zor - reste 
extremement limite. 


Tandis que le nombre de convois ce mois indique 
un certain progres par rapport aux mois precedents, 
il est indispensable que le Gouvernement accepte de 
prendre d’autres mesures pour simplifier les procedures 
bureaucratiques relatives a la preparation et au 
deployment des convois inter institutions. L’architecture 
bureaucratique actuelle est, au mieux, excessive et, au 
pire, deliberement destinee a empecher les convois de 
se poursuivre. L’ONU continue de cooperer de bonne 
foi avec les autorites syriennes pour trouver le moyen 
d’ameliorer le processus de convois inter institutions. 
Dans ce cadre, l’equipe des Nations Unies a soumis un 
plan de convois interinstitutions de deux mois - avril et 
mai - en vue d’en faire beneficier un million de personnes 
dans 28 endroits assieges et difficiles d’acces. II faut 
esperer que l’etalement de ce plan sur deux mois au lieu 
d’un nous donnera une marge de manoeuvre suffisante 
pour faire en sorte que les approbations soient traduites 
en fournitures sur le terrain. A part les problemes de 
securite reels, il n’y a aucune autre raison imperieuse 
qui empecherait les convois de continuer durant cette 
periode de deux mois. 

Nous ferons le necessaire pour cela, mais nous 
esperons que les autorites syriennes feront autant et 
qu’elles prendront les mesures requises. Cela signifie ne 
plus subordonner a de multiples lettres de facilitation 
la fourniture d’articles medicaux, agricoles, d’hygiene 
et d’assainissement et d’approvisionnement en eau, 
et que les lettres de facilitation doivent etre signees 
dans les deux jours qui suivent la presentation des 
demandes par l’ONU. Cela signifie autoriser les 
livraisons sur la base de 1’evaluation des besoins par 
l’ONU, ainsi que le chargement de materiel chirurgical 
et d’articles medicaux. Ce sont la des mesures simples, 
qui, si elles etaient prises immediatement, auraient 
incontestablement des retombees benefiques sur la vie 
de civils qui souffrent dans de nombreuses regions de 
Syrie. 

Dans le meme temps, pour que les progres se 
poursuivent, les membres du Conseil doivent continuer 
de nous fournir un appui et les membres de l’equipe 
speciale du Groupe international de soutien pour la Syrie 
(GISS) chargee des questions humanitaires doivent faire 
ce qui est attendu d’eux, a savoir user individuellement 
et collectivement de leur influence aupres des parties. 
Bien que marginales, les avancees enregistrees l’annee 
derniere et meme celles enregistrees cette semaine 
prouvent bien que lorsqu’il est fait preuve de volonte 
politique suffisante, et lorsque nous ceuvrons de concert 
pour le bien de l’humanite, il est vraiment possible 
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d’atteindre ceux qui ont desesperement besoin d’une aide 
pour survivre. Mais si nous voulons etre honnetes avec 
nous-memes et noircir la feuille de marque aujourd’hui, 
nous dirions que le GISS n’a en fait garanti aucun acces 
securise aux zones assiegees et difficiles d’acces, ni a 
nous - personnel humanitaire - ni, d’une fagon generate, 
aux Nations Unies. Les fois ou nous avons pu atteindre 
ces personnes ont toujours ete le resultat de negociations 
courageuses, persistantes et patientes de nos equipes sur 
le terrain, ou de l’utilisation d’un ou de deux canaux 
influents. 

Toutes ces annees de combat et de difficultes 
d’acces persistantes signifient que des millions de 
Syriens ont ete forces de vivre dans des conditions 
effroyables, souvent sans securite et sans produits de 
base indispensables a la vie. Quelque 13,5 millions de 
Syriens essayeront de trouver le sommeil cette nuit en 
ayant cruellement besoin d’aide. L’ampleur et l’acuite 
des besoins humanitaires ne montrent aucun signe de 
dissipation, et c’est pourquoi faction humanitaire des 
Nations Unies et de ses partenaires reste plus cruciale 
que jamais. Malgre tous les obstacles rencontres et les 
risques encourus, ils parviennent a s’acquitter avec 
courage d’une tache vitale. Et ce sont ces travailleurs 
humanitaires courageux et determines qui ont permis 
la fourniture d’une aide a autant de personnes dans le 
besoin que possible. En 2016, quelque 6,8 millions de 
personnes en moyenne ont regu une aide alimentaire, 
quelque 18 millions de procedures medicales ont ete 
effectuees ou financees, 12 millions de traitements 
ont ete fournis, 13 millions de personnes ont regu 
des produits d’assainissement et d’hygiene et ont ete 
approvisionnees en eau, et 3,4 millions d’enfants et de 
femmes enceintes et allaitantes ont beneficie de services 
nutritionnels essentiels. 

Je me dois de souligner que les Nations Unies et 
leurs partenaires, qui sont pour la plupart des collegues 
syriens courageux, vont continuer de se tenir aux cotes 
des Syriens pour fournir une aide a des millions de 
civils, qu’ils soient d’un bord ou d’un autre ou pergus 
comme tels, ou qu’ils ne soient d’aucun bord. Je salue 
la publication du Plan d’aide humanitaire pour la Syrie 
pour 2017, qui indique que les montants necessaires pour 
l’application du plan d’aide, notamment pour sauver 
des vies, assurer une meilleure protection et renforcer 
la resilience des personnes, s’elevent a 3,4 milliards de 
dollars. Je remercie sincerement les bailleurs de fonds de 
leur appui permanent et leur demande respectueusement 
d’aller encore plus loin cette annee afin que nous 


puissions continuer d’assurer une aide humanitaire 
cruciale aux civils partout dans le pays. 

Tant qu’on n’aura pas reussi a retablir la paix 
et a faire taire les armes completement et de fagon 
permanente, nous devrons encore une fois repondre aux 
besoins vitaux des Syriens dans l’immediat et durant 
la periode de relevement, et ce, aussi longtemps qu’il 
le faudra au cours de ce conflit hideux qui est entre 
maintenant dans sa septieme annee. C’est pourquoi la 
reunion prevue a Bruxelles le 5 avril est si importante, 
car ce sera la reunion d’annonce de contributions de 
cette annee pour les Syriens et pour leurs voisins dans la 
region. Elle fera fond sur l’approche strategique adoptee 
avec succes a Londres l’annee derniere, mais nous 
n’oublierons pas le fait que, tout comme les humanitaires, 
la communaute internationale et les bailleurs de fonds 
doivent aussi travailler d’arrache-pied. 

En plus de tous les points que je viens de soulever 
ce matin, je voudrais terminer en faisant echo aux 
deux appels urgents lances a toutes les parties par le 
Secretaire general au debut du mois. Premierement, 
nous devons tirer parti au maximum du cessez-le-feu 
etabli le 30 decembre 2016 par les garants des reunions 
d’Astana en le consolidant encore davantage par une 
veritable protection des civils et de l’infrastructure 
civile et en levant les obstacles et les entraves qui restent 
afin de veiller a ce que l’aide humanitaire continue 
d’affluer et de parvenir a ceux qui en ont besoin en 
Syrie. Deuxiemement, nous devons demander aux 
parties, et a tous ceux qui ont de l’influence sur elles, de 
s’efforcer de surmonter leurs divergences et d’ceuvrer de 
concert pour mettre fin au conflit. C’est la le seul moyen 
de mettre un terme aux souffrances des hommes, des 
femmes et des enfants en Syrie. J’espere sincerement 
que cette annee sera celle ou les parties au conflit, et 
ceux qui appuient leur action, retrouvent un sentiment 
d’humanite. Comme le Secretaire general l’a dit, la paix 
en Syrie est un imperatif pour les Syriens comme pour 
le monde, et cet imperatif ne peut attendre. 

Le President ( parle en anglais) : Je remercie 
M. O’Brien de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M. Skoog (Suede) ( parle en anglais) : Au nom des 
coredacteurs, a savoir la Suede, l’Egypte et le Japon, je 
voudrais d’abord remercier le Secretaire general adjoint, 
M. O’Brien, de son engagement resolu a maintenir la 
question des besoins humanitaires en Syrie a l’ordre du 


6/8 


17-08457 



30/03/2017 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.7909 


jour de la communaute internationale. Je voudrais aussi 
rendre hommage a tous les travailleurs humanitaires sur 
le terrain. 

Ce mois-ci, six annees se seront ecoulees depuis le 
debut de la guerre en Syrie. Six annees durant lesquelles 
la vie et la dignite des civils ont fait quotidiennement 
l’objet d’atteintes; six annees durant lesquelles le Conseil 
n’a pas reussi a honorer ses obligations politiques et 
morales vis-a-vis du peuple syrien. L’ampleur de la crise 
humanitaire est telle qu’il est difficile de la mesurer 
pleinement. La Syrie a fait un saut de quatre decennies 
en arriere en matiere de developpement. Sept millions 
de Syriens ne savent pas d’ou leur viendra leur prochain 
repas. Aujourd’hui, le nombre de refugies dans la region 
a passe le seuil des 5 millions. 

Bien que les pourparlers menes sous l’egide 
des Nations Unies soient a leur cinquieme cycle, et 
malgre le fait que le cessez-le-feu conclu a Astana est 
en vigueur depuis trois mois, aucun progres durable 
n’a ete enregistre en matiere d’acces humanitaire. II 
est inacceptable qu’on n’ait pu atteindre qu’une seule 
zone assiegee durant le mois de fevrier. Cette semaine, 
toutefois, quatre convois interinstitutions ont ete 
autorises a acheminer leurs cargaisons, augmentant 
substantiellement le nombre de recipiendaires en mars, 
du moins dans les zones difficiles d’acces. Nous devons 
essayer de traduire cela en acces durable accru, en 
particulier aux zones assiegees. Nous attendons avec 
interet d’aborder les aspects plus techniques de ce 
processus avec les autres membres du Conseil dans le 
cadre des consultations qui vont suivre. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions une fois de plus le Secretaire general 
adjoint, M. Stephen O’Brien, des exposes qu’il presente 
au Conseil. Nous sommes egalement reconnaissants 
des efforts qu’il deploie aux cotes de son equipe, et 
saluons le courage dont continuent de faire preuve les 
milliers de travailleurs humanitaires sur le terrain, 
qui risquent chaque jour leur vie, comme cela a ete a 
nouveau demontre. Nous leur rendons une nouvelle 
fois hommage. 

L’ONU etant une organisation composee d’Etats, 
c’est toujours avant tout aux Etats que s’adressent nos 
demandes, et nous nous associons, par consequent, a 
l’appel que M. Stephen O’Brien a recemment lance aux 
autorites syriennes afin qu’elles collaborent pleinement 
et promptement pour garantir l'acces de l’aide 
humanitaire a toutes les zones dans lesquelles l’ONU est 
disposee ou prete a se rendre. En effet, le plus tragique 


dans le cas present est que l’ONU dispose du materiel 
et du personnel necessaires pour fournir une aide 
humanitaire, mais que, comme l’a indique M. O’Brien, 
l’acces lui est ferme du fait, dans le meilleur des cas, 
de retards bureaucratiques, et dans le pire des cas, de 
tentatives deliberees de le bloquer. Nous nous unissons 
done a l’appel lance aux autorites syriennes par Stephen 
O’Brien. 

La situation n’a guere evolue depuis le mois 
dernier, et comme cela a ete souligne, la guerre en Syrie 
est entree dans sa septieme annee. Cette guerre est 
desormais plus longue que le dernier conflit mondial, 
la Seconde Guerre mondiale, et ne semble pas prete de 
toucher a sa fin. La situation s’est legerement amelioree 
depuis l’entree en vigueur l’annee derniere du cessez- 
le-feu qui a offert un peu de repit a la population. 
Toutefois la violence continue de s’intensifier, les 
activites terroristes se poursuivent dans le contexte 
d’une violence totalement inhumaine, dont la population 
fait bien evidemment les frais puisqu’elle en est la 
cible privilegiee. 

Daech et les autres groupes extremistes 
conservent une enorme capacite de semer la desolation 
dans le pays. M. O’Brien nous a confirme qu’un accord 
a recemment ete conclu en vue d’evacuer les civils de 
plusieurs localites, notamment les quatre localites 
designees, mais nous partageons sa preoccupation 
quant aux conditions dans lesquelles se deroulent ces 
evacuations. Elies doivent etre volontaires, comme 1’a 
souligne M. O’Brien, et les personnes evacuees doivent 
etre emmenees vers des destinations de leur choix, avec 
la possibility de rentrer chez elles lorsque les conditions 
le permettront. 

Nous avons egalement pris note du fait que 
plusieurs des accords permettant ces evacuations sont 
le fruit d’une entente entre des parties, des Etats et 
des groupes qui etaient auparavant des ennemis jures 
sur le terrain, mais qui sont neanmoins parvenus a 
s’entendre pour que les evacuations puissent avoir lieu. 
Cela montre qu’avec un peu de volonte politique, il est 
possible d’avancer. Nous esperons que des accords de 
ce type pourront etre signes dans d’autres domaines que 
celui de faction humanitaire afin de mettre un terme 
definitif a la violence et a la guerre en Syrie. 

M. Arancibia Fernandez (Etat plurinational 
de Bolivie) {parle en espagnol) : Nous remercions le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Stephen O’Brien, de son expose et approuvons 
pleinement la tache qui lui a ete confiee. Nous saisissons 
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egalement cette occasion pour remercier tous ceux qui 
tentent d’attenuer la souffrance de la population civile 
syrienne. 

Six ans apres le debut de ce grave conflit, nous 
sommes horrifies par la situation a laquelle demeure 
confronts le peuple syrien. Selon des donnees publiees par 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
que dirige M. O’Brien, 13,5 millions de personnes ont 
aujourd’hui besoin d’une aide humanitaire au beau 
milieu d’un conflit qui s’est deja solde par 6,3 millions 
de deplaces et qui rien que durant le mois de mars, 
comme l’a signale M. O’Brien, a fait 84000 nouveaux 
deplaces. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
le fait qu’en depit du cessez-le-feu instaure par la 
resolution 2336 (2016), du 31 decembre 2016, les parties 
au conflit continuent de prendre pour cible la population 
et les infrastructures civiles. Nous sommes fermement 
convaincus que les accords conclus doivent etre 
appliques et respectes pour permettre a la population 
civile de rester en marge du conflit. 

Nous sommes consternes par le fait que, selon 
le communique de presse publie par l’Organisation 
mondiale de la Sante le 15 mars, plus de la moitie des 
hopitaux publics et des centres de soins primaires en 
Syrie sont fermes ou ne fonctionnent que partiellement, 
a capacite reduite, du fait des attaques aveugles 
commises contre les infrastructures medicales. Nous 
sommes preoccupes par le fait qu’en depit du cessez-le- 
feu et des accords regionaux, les problemes de securite 
en general, notamment les combats sporadiques, ont une 
incidence sur la capacite d’acheminer l’aide humanitaire 
aux populations qui en ont besoin. 

De meme, nous sommes preoccupes de constater 
que les forces de securite des parties impliquees 
continuent de retirer des articles de premiers secours, 
du materiel chirurgical et d’autres fournitures 
medicales des convois d’aide humanitaire, ce qui reduit 
considerablement le potentiel et l’efficacite de l’aide 
fournie aux populations qui en ont un besoin urgent. 

Nous rappelons aux parties au conflit qu’elles 
doivent permettre un acces total et inconditionnel a 
l’assistance humanitaire deployee en Syrie. Nous les 
exhortons egalement a honorer leurs obligations en 


vertu du droit international humanitaire et a ne pas 
entraver le deployment des convois humanitaires afin 
que l’aide parvienne a ceux qui en ont besoin, qu’ils se 
trouvent dans des zones faciles ou difficiles d’acces. 
Nous sommes surpris que l’approbation et la mise en 
oeuvre des plans mensuels d’assistance humanitaire 
continuent de se heurter a des ecueils administratifs, 
et nous appelons done toutes les parties concernees a 
ameliorer la coordination et la collaboration avec le 
Gouvernement syrien pour eviter que ces problemes ne 
se reproduisent. 

Nous deplorons le fait qu’en fevrier, plus 
de 400 civils innocents, y compris des femmes et 
des enfants, ont ete tues dans de laches attaques 
commises par Daech ou dans le cadre d’operations 
militaires menees par les forces deployees sur le 
terrain. Nous sommes convaincus que toute action 
pour lutter contre le terrorisme doit etre menee en 
coordination avec le Gouvernement afin d’epargner les 
civils innocents, conformement aux dispositions des 
resolutions 2254 (2015) et 2336 (2016). 

Dans ce contexte, nous saluons les efforts 
considerables que deploient le Gouvernement et le peuple 
syrien dans leur lutte contre Daech, qu’ils livrent en notre 
nom a tous. Nous condamnons energiquement tous les 
actes de terrorisme, qui sont criminels et injustifiables, 
quels qu’en soient les motivations, le moment, le lieu et 
les auteurs. Nous reaffirmons la necessity pour tous les 
Etats de lutter contre le terrorisme par tous les moyens, 
conformement a la Charte des Nations Unies et aux 
autres obligations decoulant du droit international. 

Enfin, nous reaffirmons que l’Etat plurinational 
de Bolivie est intimement convaincu que seul un 
processus politique inclusif, mene dans l’ordre et dirige 
par le peuple syrien permettra de mettre un terme a ce 
conflit difficile. C’est pourquoi nous reiterons notre 
appui aux progres accomplis aux reunions d’Astana et 
de Geneve. Nous avons bon espoir que ces dialogues 
porteront leurs fruits. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus de 
noms inscrits sur la liste des orateurs. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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